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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Emploi outre-mer 0 10 000 000
Conditions de vie outre-mer 0 0
Plan d'urgence contre l'illettrisme et la 
déscolarisation dans les Outre-mer (ligne 
nouvelle)

10 000 000 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons un plan d’urgence contre l’illettrisme et la déscolarisation dans 
les Outre-mer.

Selon l’Insee, il existerait une part importante de jeunes en difficulté de lecture sur le territoire 
national. En outre-mer, les pourcentages sont nettement plus élevés : 30,4 % pour la Guadeloupe, 
28,9 % pour la Martinique, 26,4 % pour La Réunion, 51,8 % en Guyane et 55,7 % à Mayotte. A La 
Réunion, plus de 100.000 personnes ne savent ni lire ni écrire, ce qui représentent plus de 20 % de 
la population, soit près d’un Réunionnais sur 4. Un chiffre constant depuis de nombreuses années.

Face à ces difficultés, entre un quart et la moitié des jeunes des collectivités d’Outre-mer quitte le 
système scolaire sans aucun diplôme. La déscolarisation sur ces territoires est un véritable fléau.

Déjà fortement touchés par la pauvreté, la maitrise des savoirs de base revêt d’un enjeu primordial 
pour l’accès à l’emploi, à l’administration, à l’insertion... Des mesures spécifiques et adaptées 
doivent être mises en place dans ces territoires pour accompagner les ultramarins et favoriser la 
montée en compétence des publics en difficultés.

Par cet amendement, nous demandons à l’État de s’engager à établir un plan d’urgence contre 
l’illettrisme et la déscolarisation dans les outre-mer.

Afin de respecter les règles de recevabilité budgétaire, cet amendement prélève 10 millions d’euros 
en AE et en CP de l’action 01 – Soutien aux entreprises du programme 138 « Emploi Outre-mer » 
pour abonder le nouveau programme « Plan d’urgence contre l’illettrisme et la déscolarisation dans 
les Outre-mer » de 10 millions d’euros en AE et CP. Nous rappelons que nous appelons le 
Gouvernement à lever le gage.


